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Question :
question 1 - 
 4.2. Moyens de lutte contre l’incendie
D’une façon générale, l’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et au moins protégée comme suit :
- de deux appareils d’incendie (bouches ou poteaux d’incendie) d’un diamètre nominal DN 100 situés à moins de 100 mètres de la station-service (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins de secours). Ces appareils sont alimentés par un réseau public ou privé qui est en mesure de fournir un débit minimum de 60 mètres cubes par heure pendant au moins deux heures ; la pression dynamique minimale des appareils d’incendie est de 1 bar sans dépasser 8 bars ;
- d’un système d’alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours dans le cas des installations sans surveillance) ;
- sur chaque îlot de distribution, d’un système manuel commandant en cas d’incident une alarme optique ou sonore ;
- d’un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à tenir en cas de danger ou d’incident, au besoin par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs hauts-parleurs ;
- pour chaque îlot de distribution, d’un extincteur homologué 233 B. Pour l’aviation, l’extincteur est conforme aux dispositions de l’arrêté du 23 janvier 1980 susvisé ;
- pour l’aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d’emplissage de réservoirs des stations délivrant des liquides inflammables, d’une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d’abriter le produit absorbant des intempéries ;
- pour chaque local technique, d’un extincteur homologué 233 B ;
- pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d’un extincteur homologué 21 A-144 B 1 ou un extincteur homologué 21 A-233 B et C ;
- pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ;
- sur l’installation, d’au moins une couverture spéciale anti-feu.
Une circulaire de M. LAURENT MICHEL (voir page 4/4 du fichier en attachement)  rappelle que cette alarme est prévu à l’attention du personnel exploitant et non des usagers de la station-services
« S'agissant de l'alarme optique ou sonore (article 5.1 de l'arrêté autorisation, points 2.2.12 de l'arrêté enregistrement  et 4.2 de l'arrêté déclaration), je vous rappelle qu'elle est prévue à destination des personnels d'exploitation. »
Or beaucoup d’installeur, mettre une sirène d’alarme et un gyrophare sur la piste de distribution pour satisfaire cette imposition, créant un mouvement de panique lors du déclenchement de ceux-ci.
Il me semble que ce type d’installation n’est pas conforme car une sirène et un gyrophare ne font qu’affoler les utilisateurs et représentent un danger certain pour évacuer le site dans le calme et est contraire au but recherché lié au complément d’information de la circulaire.
Un voyant ou un buzzer installé au niveau de l’encaissement dans la boutique ou le kiosque et retransmis la nuit sur le téléphone de la personne nommément désigné par l’exploitant  (en libre-service non surveillé) est plus approprié et conforme aux préconisations
Pouvez-vous, SVP, me confirmer que les gyrophares et les sirènes ne répondent pas de l’article 4.2
question  2  (IR 170809)
Le point réglementaire 4.2 Moyens de lutte contre l’incendie exige :
« - pour chaque îlot de distribution, d’un système manuel commandant en cas
d’incident une alarme optique ou sonore. »
Un interphone relié à un opérateur est conforme à la prescription ?
Réponse :
La circulaire du 16/04/10 relative à l'entrée en vigueur du régime de l'enregistrement et des arrêtés ministériels pour les stations services relevant de la rubrique 1435 de la nomenclature des installations classées précise que l’alarme optique et sonore est prévue à destination des personnels d'exploitation.
À l’instar d’un système d’appel d’urgence, il s'agit ici d'offrir au public, sur chaque îlot de distribution, un moyen efficace de donner l'alarme au service de surveillance ou à un responsable désigné par l'exploitant .
Par conséquent, tout dispositif, pouvant être déclenché par l’utilisateur et permettant d’informer de manière optique ou sonore le personnel d’exploitation répond à la prescription, cela dans l’objectif d’attirer son attention en toutes circonstances et lui permettre de mettre en place les consignes et procédures ad hoc.
En conséquence, un interphone – qui déclencherait un système d’alerte optique et sonore pour le personnel d’exploitation - si il répond aux conditions ci-dessus peut permettre de répondre à la prescription, y compris si il s’agit d’un d’un gyrophare et d’une sirène.
De la même manière, un voyant et un buzzer installé au niveau du lieu de présence des personnels d’exploitation, ou perceptible par ce personnel répond à ces dispositions.
